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C H A P I T R E 101

Loi du ministère de l'agriculture et
de la colonisation

SECTION I

DU MINISTRE ET DE SES FONCTIONS

1. Le ministre de l'agriculture et de la
colonisation, désigné dans la présente loi
sous le nom de « ministre », est chargé de
la direction et de l'administration du
ministère de l'agriculture et de la coloni-
sation. S. R. 1941, c. 103, a. 2; 10-11 Eliz.
II, c. 28, a. 1.

2. Les fonctions, pouvoirs et devoirs
du ministre sont les suivants:

1° Il a la surveillance et la gestion par
toute la province de tout ce qui se rattache
à l'agriculture et à la colonisation;

2° Il doit veiller à la classification et à
la vente des terres de colonisation confiées
à son administration ainsi qu'à l'immigra-
tion;

3° Il a la direction des travaux et che-
mins de colonisation;

4° Il a la surveillance des écoles ou
collèges d'agriculture, des fermes modèles,
des manufactures de sucre de betterave et
des sociétés de colonisation recevant une
subvention du gouvernement, des comités
permanents d'expositions agricoles, des
sociétés d'agriculture et d'horticulture,
des cercles agricoles et des institutions
d'enseignement agricole;

5° Il a le pouvoir d'octroyer à même les
fonds mis à sa disposition, quand il le juge
à propos, et aux conditions qu'il croit
devoir imposer, des prêts en argent, des
subventions et des avances, aux sociétés
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agricoles, aux cercles agricoles, aux syndi-
cats, aux sociétés coopératives et autres
institutions formées dans le but de favo-
riser les intérêts de l'agriculture ou de la
colonisation;

6° II peut, aux conditions qu'il déter-
mine, organiser des concours entre agri-
culteurs ou colons, leur verser des primes,
des allocations ou indemnités, accorder
des subventions aux corporations muni-
cipales pour l'exécution de travaux de
drainage, faire exécuter en régie ou à
l'entreprise des améliorations foncières;

7° II peut instituer des enquêtes, re-
cueillir des renseignements utiles relative-
ment aux intérêts agricoles, et adopter
des mesures propres à les répandre, dans
le but d'accélérer les progrès de la pro-
vince et d'y attirer l'émigration des pays
étrangers. S. R. 1941, c. 103, a. 3; 10-11
Eliz. II, c. 28, a. 1.

3. Afin de favoriser le progrès de la
colonisation par les moyens les mieux ap-
propriés aux besoins actuels et aux techni-
ques modernes, le ministre de l'agriculture
et de la colonisation, avec l'autorisation
du lieutenant-gouverneur en conseil et en
conformité des règlements adoptés par
celui-ci, peut:

a) parfaire le recensement des ressour-
ces humaines disponibles pour la coloni-
sation et l'inventaire des ressources natu-
relles, en terres et forêts, des régions
colonisables;

b) continuer l'organisation générale des
colonies et des paroisses aux points de vue
paroissial, économique, social et familial;

c) poursuivre le travail d'arpentage et
de cadastrage, par l'entremise du minis-
tère des terres et forêts, et de classifica-
tion des terres destinées à la colonisation ;

d) établir des réserves forestières can-
tonales pour les colons;

e) exécuter des travaux de drainage des
terres, de construction de routes, de
chemins et de ponts;

f) continuer le travail de déboisement,
d'épierrement et de préparation du sol
selon des méthodes convenant à chaque
région et, dans ce but, acquérir ou louer
l'outillage et la machinerie nécessaires,
engager des équipes de défricheurs, des
colons, des cultivateurs, des bûcherons,
des ouvriers et toutes autres personnes
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dont les services peuvent être requis pour
l'exécution de ces travaux;

g) construire des maisons d'habitation
et autres bâtiments sur des lots de colo-
nisation et les céder aux colons, aux con-
ditions déterminées par le lieutenant-
gouverneur en conseil;

h) ériger des bâtisses pour les fins
paroissiales des colonies et, avec la colla-
boration du ministère de l'éducation,
pour leurs fins scolaires;

i) organiser des services d'agronomie
et collaborer, avec le ministère de la
santé, à l'organisation des services d'assis-
tance médicale;

j) accorder des subventions ou des
prêts d'établissement aux colons, pour
l'acquisition de roulants et d'animaux de
ferme et la construction de maisons et de
bâtiments;

k) conclure avec des gouvernements,
organismes et corps publics, corporations,
sociétés et personnes toute entente que le
lieutenant-gouverneur en conseil juge sus-
ceptible de contribuer à l'essor de la
colonisation. 5-6 Eliz. II, c. 33, a. 1; 12-13
Eliz. II, c. 15, a. 45.

4. Le ministre doit, dans les quinze
jours de l'ouverture de chaque session,
soumettre à la Législature un rapport
détaillé de son activité durant la précé-
dente année financière. S. R. 1941, c. 103,
a. 4; 10-11 Eliz. II, c. 28, a. 1.

5. Le ministre peut enquêter lui-même
ou donner par écrit à toute personne
compétente l'autorisation d'enquêter, à
sa place, sur la conduite de tout employé
sous sa direction et sur toute affaire se
rattachant à l'administration ou à la
gestion de son ministère.

Le ministre ou la personne qu'il délègue
a, dans ce cas, pour les fins de cette en-
quête, tous les pouvoirs mentionnés aux
articles 9, 10 et 11 de la Loi des commis-
sions d'enquête (chap. 11). S. R. 1941,
c. 103, a. 5; 10-11 Eliz. II, c. 28, a. 1.

6. Quand il le juge opportun, le mi-
nistre fait préparer et publier une liste des
terres de colonisation à vendre dans les
différents cantons de la province. S. R.
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1941, c. 103, a. 6; 10-11 Eliz. II, c. 28,
a. 1.

7. Il transmet, chaque année, au
secrétaire-trésorier de chaque municipalité
de comté une liste des terres publiques
pour lesquelles il a été accordé des permis
d'occupation ou billets de location dans
telle municipalité de comté pendant l'an-
née alors expirée, et pour lesquelles il
n'a pas été donné de lettres patentes.

Ces terres sont sujettes aux taxes im-
posées dans les cantons où elles sont
respectivement situées à compter de la
date du permis ou du billet de location;
et, lorsqu'elles sont vendues pour taxes,
l'acquéreur n'a sur elles que les droits
qu'avait la personne qui relevait de la
couronne au temps de la vente.

Il donne, de la même manière, à chaque
tel secrétaire-trésorier, avis de l'annulation
des permis d'occupation, ou des billets
de location, et, au registrateur du comté
ou de la division d'enregistrement, avis
de l'annulation de toutes les lettres pa-
tentes de terres situées dans tel comté ou
telle division d'enregistrement. À compter
de ce moment, la terre affectée cesse
d'être sujette aux taxes, jusqu'à ce qu'elle
soit revendue, baillée ou concédée de
nouveau. S. R. 1941, c. 103, a. 7; 10-11
Eliz. II, c. 28, a. 1.

SECTION II

DU PERSONNEL DU MINISTÈRE

8. Le lieutenant-gouverneur en con-
seil nomme un sous-ministre de l'agri-
culture et de la colonisation. S. R. 1941,
c. 103, a. 8; 10-11 Eliz. II, c. 28, a. 1.

9. Sous la direction du ministre, le
sous-ministre a la surveillance des autres
fonctionnaires et employés du ministère,
il en administre les affaires courantes et
exerce les autres pouvoirs qui lui sont
assignés par le lieutenant-gouverneur en
conseil. S. R. 1941, c. 103, a. 9; 10-11
Eliz. II, c. 28, a. 1.

1 0 . Les ordres du sous-ministre doi-
vent être exécutés de la même manière
que ceux du ministre; son autorité est celle
du chef du ministère et sa signature offi-
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cielle donne force et autorité à tout docu-
ment du ressort du ministère. S. R. 1941,
c. 103, a. 10; 10-11 Eliz. II, c. 28, a. 1.

1 1 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil nomme aussi conformément à la
Loi du service civil (chap. 13) tous autres
fonctionnaires et employés nécessaires à la
bonne administration du ministère. S. R.
1941, c. 103, a. 11; 10-11 Eliz. II, c. 28, a.
1.

1 2 . Les devoirs respectifs des fonc-
tionnaires et employés du ministère non
expressément définis par la loi ou par le
lieutenant-gouverneur en conseil sont dé-
terminés par le ministre. S. R. 1941, c. 103,
a. 12; 10-11 Eliz. II, c. 28, a. 1.

SECTION III

DISPOSITIONS GÉNÉRALES

1 3 . Nul acte, contrat, document ou
écrit n'engage le ministère, ni ne peut
être attribué au ministre s'il n'est signé
par lui ou par le sous-ministre. S. R. 1941,
c. 103, a. 13; 11-12 Eliz. II, c. 28, a. 1.

1 4 . Toute copie d'un document fai-
sant partie des archives du ministère, cer-
tifiée conforme par le ministre ou la sous-
ministre, est authentique et a le même
valeur que l'original. S. R. 1941, c. 103,
a. 14; 10-11 Eliz. II, c. 28, a. 1.

1 5 . Le ministre ou les officiers du
ministère qu'il délègue à cette fin, et
toutes personnes qui les accompagnent,
peuvent entrer, passer et enquêter sur
toutes propriétés privées, en vue de faire
la classification de ces propriétés, si la
chose est jugée nécessaire pour des fins
d'agriculture ou de colonisation, mais
le propriétaire doit être indemnisé quand
des dommages appréciables lui sont causés
de ce fait. S. R. 1941, c. 103, a. 15; 8-9
Eliz. II, c. 57, a. 1; 10-11 Eliz. II, c. 28,
a. 1.

1 6 . Tout employé du ministère au-
torisé généralement ou spécialement à
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cette fin par le ministre possède, sur les
terres de colonisation, les pouvoirs con-
férés à un officier forestier par l'article 89
de la Loi des terres et forêts (chap. 92).
S. R. 1941, c. 103, a. 16; 8 Geo. VI, c. 23,
a. 1; 9-10 Eliz. II, c. 8, a. 43; 10-11 Eliz.
II, c. 28, a. 1.

1 7 . Les sociétés d'agriculture, les cer-
cles agricoles, les sociétés de colonisation,
les sociétés coopératives agricoles, les so-
ciétés d'horticulture, les syndicats d'éleva-
ge, les sociétés agricoles et laitières, la
Société d'industrie laitière de Québec, les
sociétés de patrons de beurreries et de
fromageries, les sociétés de fabrication de
beurre et de fromage, les syndicats coopé-
ratifs, les fabricants de conserves alimen-
taires, et toutes autres personnes, sociétés,
associations ou corporations exploitant une
industrie agricole, ainsi que les collèges
ou écoles d'agriculture et les fonctionnaires
et officiers publics de cette province sont
tenus de répondre promptement aux com-
munications officielles du ministère et
doivent faire tous leurs efforts pour fournir
des renseignements sur toutes les questions
qui leur sont soumises dans l'intérêt de
l'agriculture ou de la colonisation et en
vue de faciliter la compilation de statis-
tiques.

Tout fonctionnaire d'une des institu-
tions ci-dessus énumérées, qui refuse ou
néglige volontairement de répondre aux
questions ou de transmettre les infor-
mations relatives aux intérêts de l'agri-
culture et de l'enseignement agricole,
encourt, pour chaque contravention, une
amende de vingt dollars, qui est recou-
vrable sur poursuite sommaire. S. R. 1941,
c. 103, a. 17; 8 Geo. VI, c. 23, a. 1; 10-11
Eliz. II, c. 28, a. 1.

1 8 . Il est loisible au ministre, avec
l'autorisation préalable du lieutenant-
gouverneur en conseil, d'entrer en négo-
ciations avec un ministre du gouverne-
ment du Canada, pour l'application dans
la province de mesures intéressant l'agri-
culture ou la colonisation et pour la dé-
termination de leurs modalités d'appli-
cation. S. R. 1941, c. 103, a. 18; 8 Geo. VI,
c. 23, a. 1; 10-11 Eliz. II, c. 28, a. 1.
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SECTION IV

DE L'AIDE AUX SOCIÉTÉS COOPÉRATIVES AGRICOLES

1 9 . Un fonds annuel d'un million de
dollars est créé depuis le 1er avril 1961
et le lieutenant-gouverneur en conseil, sur
la recommandation du ministre, peut
affecter ce fonds à des garanties ou avances
aux sociétés coopératives agricoles orga-
nisées en vertu de la Loi des sociétés coopé-
ratives agricoles (chap. 124) ou de la Loi
des syndicats coopératifs (chap. 294). S.
R. 1941, c. 103, a. 19; 10-11 Eliz. II, c. 28,
a. 1.

2 0 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil détermine les modalités, conditions et
délais de remboursement de ces garanties
et avances et peut adopter les mesures de
surveillance et autres qu'il juge néces-
saires pour s'assurer que ces avances
seront utilisées aux fins pour lesquelles elles
sont faites. S. R. 1941, c. 103, a. 20; 10-11
Eliz. II, c. 28, a. 1.

2 1 . Les dépenses occasionnées par
l'application de la présente section sont
payées à même le fonds consolidé du
revenu. S. R. 1941, c. 103, a. 21; 10-11
Eliz. II, c. 28, a. 1.

SECTION V

DE L'AIDE AUX COLONS

2 2 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut, à même les deniers votés chaque
année par la Législature pour fins de colo-
nisation, autoriser le ministre à acquérir
au nom de Sa Majesté des terres, au prix
maximum de quatre mille dollars chacune,
afin d'y établir aux conditions qu'il déter-
mine, des colons, des cultivateurs et des
fils de cultivateurs. Le montant payé
pour chaque terre ne doit en aucun cas
dépasser le double de l'évaluation munici-
pale, où, à défaut de telle évaluation, de
l'évaluation scolaire.

Il peut aussi, à même lesdits deniers,
autoriser le ministre à aider, de la manière
et aux conditions qu'il détermine, des
colons, des cultivateurs et des fils de culti-
vateurs à s'établir ou à se maintenir sur
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des terres. S. R. 1941, c. 103, a. 22; 10-11
Eliz. II, c. 28, a. 1.

2 3 . Le paiement d'une partie de l'in-
térêt sur des prêts consentis par des syn-
dicats coopératifs à des colons et le paie-
ment de la prime de polices d'assurance
affectées à la garantie de tels prêts peuvent
être faits sur les deniers votés annuelle-
ment, à cette fin, par la Législature. S. R.
1941, c. 103, a. 23; 10-11 Eliz. II, c. 28,
a. 1.

2 4 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil détermine les conditions auxquelles les
prêts doivent être consentis pour béné-
ficier des dispositions de l'article précédent
et il peut autoriser le ministre à faire, avec
des syndicats coopératifs, ou des unions
ou fédérations de tels syndicats des con-
ventions à cette fin. S. R. 1941, c. 103,
a. 24; 10-11 Eliz. II, c. 28, a. 1.

SECTION VI

DE L'ÉTABLISSEMENT DE JEUNES AGRICULTEURS

2 5 . 1. Toute personne qui désire
s'établir sur une ferme dans la province
et qui remplit les conditions nécessaires
d'établissement aura droit d'obtenir une
subvention de mille dollars payable en
cinq versements annuels, égaux et consé-
cutifs.

2. Ladite subvention sera incessible
et insaisissable.

3. À la recommandation du ministre, le
lieutenant-gouverneur en conseil pourra
édicter les règlements qu'il jugera appro-
priés à la mise à exécution du présent arti-
cle. 7-8 Eliz. II, c. 5, aa. 2 à 4; 9-10 Eliz.
II, c. 8, a. 53; 10-11 Eliz. II, c. 29, a. 2.

SECTION VII

DE L'AIDE À LA FERTILISATION DES TERRES

2 6 . 1. Le lieutenant-gouverneur en
conseil peut accorder, chaque année, à
à tout cultivateur de profession qui exploi-
te, à titre de propriétaire, d'usufruitier
ou de locataire, une ferme d'une superficie
d'au moins dix arpents, une subvention
jusqu'à concurrence de trente pour cent
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du coût d'achat d'engrais chimiques desti-
nés à la fertilisation de sa ferme, cette
subvention ne devant cependant pas
excéder cent dollars par année pour une
même ferme.

2. Sur la recommandation du ministre,
le lieutenant-gouverneur en conseil peut
édicter des règlements conciliables avec
les dispositions du présent article, pour en
assurer l'exécution et le bon fonctionne-
ment. 8-9 Eliz. II, c. 59, aa. 2 et 3; 9-10
Eliz. II, c. 8, a. 50.

SECTION VIII

DE L'EXÉCUTION DE TRAVAUX DE DRAINAGE

27. 1. Aux conditions fixées par le
lieutenant-gouverneur en conseil, le minis-
tre peut prendre charge de tous travaux
de drainage dont l'exécution a été décrétée
en vertu du Code municipal si demande
lui en est faite par l'autorité municipale
chargée de l'exécution de ces travaux.

2. Le ministre peut faire exécuter les
travaux de drinage dont il s'est chargé en
vertu du paragraphe précédent, soit en
régie, soit par contrat d'entreprise. Dans
l'un et l'autre cas, les personnes exécutant
les travaux ont tous les droits et immuni-
tés de personnes exécutant ces mêmes
travaux comme fonctionnaires ou préposés
de l'autorité municipale compétente.

3. Dans le présent article le mot « drai-
nage » signifie toute canalisation en surface
ou souterraine servant principalement
à l'égouttement des terres et comprend
les cours d'eau naturels utilisés aux mêmes
fins; l'expression « travaux de drainage »
comprend tous les ouvrages accessoires
requis. S. R. 1941, c. 103, aa. 25 à 27;
10-11 Eliz. II, c. 28, a. 1.

SECTION IX

DE L'AMÉNAGEMENT RURAL ET DU DÉVELOPPEMENT
AGRICOLE

2 8 . Le ministre est chargé d'élaborer
des plans ayant pour objet le progrès
technique, économique et social d'une
région rurale, de poursuivre des enquêtes
et des études à cette fin. S. R. 1941, c. 103,
a. 28; 10-11 Eliz. II, c. 28, a. 1; 11-12
Eliz. II, c. 31, a. 1.
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2 9 . Ces plans peuvent prévoir:
a) la rénovation, la transformation et

le développement des exploitations et des
entreprises agricoles ou connexes à l'agri-
culture;

b) la création de stations de recherches
ou autres institutions d'intérêt général
pour l'agriculture, de domaines, de réser-
ves, de parcs, de carrières et d'exploita-
tions d'intérêt commun ou collectif;

c) l'érection d'ouvrages et d'installa-
tions pour la conservation et l'amélioration
de la productivité des sols ou pour l'emploi
pour fins agricoles des ressources hydrau-
liques et autres ressources naturelles utiles
à la population rurale;

d) la création d'industries agricoles ou
connexes à l'agriculture, de même que la
création d'établissements pour la conser-
vation, la préparation, la transformation,
l'entreposage, l'achat ou la vente de pro-
duits agricoles;

e) l'exécution de mesures propres à
améliorer les conditions de vie et de tra-
vail à la campagne ou pouvant concourir
à l'accomplissement de l'objet du plan.

Un plan ne peut porter sur une matière
relevant d'un autre ministère ou organis-
me public sans consultation et entente
avec ce ministère ou cet organisme. S. R.
1941, c. 103, a. 29; 10-11 Eliz. II, c. 28,
a. 1; 11-12 Eliz. II, c. 31, a. 1.

30. Le ministre peut assumer la direc-
tion et la surveillance techniques de
l'exécution d'un plan.

Pour faciliter la réalisation d'un plan,
il peut acquérir des biens meubles et, aux
conditions qu'il fixe, faire exécuter en
régie ou à l'entreprise des travaux d'amé-
lioration, d'aménagement ou d'équipe-
ment, céder, prêter ou octroyer des biens
meubles, accorder des subventions, prêts
ou avances, verser des primes, allocations
ou indemnités. S. R. 1941, c. 103, a. 30;
10-11 Eliz. II, c. 28, a. 1; 11-12 Eliz. II,
c. 31, a. 1.

3 1 . Pour faciliter la réalisation d'un
plan, le lieutenant-gouverneur en conseil
peut autoriser le ministre à acquérir des
terres marginales et, aux conditions qu'il
fixe, à les louer ou aliéner. S. R. 1941,
c. 103, a. 31; 10-11 Eliz. II, c. 28, a. 1;
11-12 Eliz. II, c. 31, a. 1.
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3 2 . Aux conditions fixées par le lieu-
tenant-gouverneur en conseil, le ministre
peut conclure une entente avec tout gou-
vernement, organisme public, corporation,
société, association ou personne en vue de
l'élaboration des plans et l'exécution des
travaux visés par la présente section. S. R.
1941, c. 103, a. 32; 10-11 Eliz. II, c. 28,
a. 1; 11-12 Eliz. II, c. 31, a. 1.

3 3 . Le ministre peut créer tout comité
consultatif ou comité directeur qu'il juge
utile pour l'exécution de la présente sec-
tion. Il en définit les attributions et en
désigne les membres. Il peut accorder à
ceux-ci des jetons de présence et des
indemnités de déplacement. S. R. 1941,
c. 103, a. 33; 10-11 Eliz. II, c. 28, a. 1;
11-12 Eliz. II, c. 31, a. 1.

SECTION X

DE L'AIDE À LA VENTE DES PRODUITS AGRICOLES

3 4 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil est autorisé à prendre, sur la recom-
mandation du ministre, les mesures qu'il
juge appropriées, dans les limites des droits
constitutionnels de la province, pour
activer l'amélioration de la production,
de la distribution et du marché des pro-
duits agricoles et en général des produits
naturels de la province.

Il peut, à ces fins et dans les limites
de sa juridiction,

a) Collaborer et conclure des conven-
tions avec toute personne, société, corpo-
ration, institution, gouvernement ou orga-
nisme gouvernemental;

b) Assurer à la province, par tous les
moyens qu'il juge convenables, les avan-
tages d'une organisation de marchés pour
les produits agricoles et autres produits
naturels de la province;

c) Former pour la poursuite de ces ob-
jets un conseil provincial d'organisation
du marché des produits naturels, chargé,
sous la direction du ministre, de coopérer
avec tout organisme similaire du pouvoir
fédéral et généralement de collaborer à
l'application de la présente section;

d) Déterminer la composition, les pou-
voirs et les devoirs de ce conseil. S. R.
1941, c. 133, aa. 1 et 2.
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